ASSEMBLÉE DU 2011-05-02


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 2 mai 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur la demande de dérogation mineure pour le 181, rue Champagne.
Aucune personne ne s'est présentée concernant cette demande de dérogation mineure.
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.

Est absent:
Louis-André Hubert, conseiller
RÉSOLUTION NO 2011-05-078
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
8.5
Rupture administrative du lien d'emploi unissant la Ville de Maniwaki et l'employé 320001;`
8.6
Pour autoriser le passage de cyclistes sur le territoire de la Ville de Maniwaki;

10.1
Pour annuler une facture au nom de la Cité étudiante de la Haute-Gatineau;
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-05 079
Adoption du procès-verbal du 18 avril 2011.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 18 avril 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,

Monsieur Armand Grondin demeure à proximité du terrain de golf du Château Logue.  Il mentionne que les activités ont débuté hier et déjà, il a reçu 6 à 7 balles de golf sur sa propriété.  Il est inquiet pour leur sécurité.  Monsieur Grondin explique que le filet protecteur n'est pas en bon état et qu'il est trop bas.

Le maire demande au directeur général de communiquer avec les gens du club de golf afin que la situation soit corrigée.
CORRESPONDANCE,

Les membres du conseil reçoivent une pétition de résidents de la rue Des Oblats, laquelle se lit comme suit:

«Nous, soussignés, résidents de la rue Des Oblats (entre les rues Roy et Notre-Dame), demandons à la Ville de Maniwaki de maintenir le tronçon désigné ci-haut en cul-de-sac, de façon permanente afin d'assurer la sécurité des citoyens».
L'original de cette pétition sera conservé dans les archives du service du greffe de la Ville de Maniwaki.
RÉSOLUTION NO 2011-05 080
Pour adjuger la soumission "Achat et pose de lampadaires:  Boul. Desjardins, Principale Sud et Principale Nord" S‑28.3.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres public pour l'achat et la pose de lampadaires;
CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu 6 (six) soumissions qui se lisent comme suit;

	SOUMISSIONNAIRES
	MONTANT DE LA SOUMISSION

(incluant les taxes applicables)

	Polane Inc.
	189 281.83 $

	Construction NRC Inc.
	232 480.14 $

	Chagnon (1975) Ltée
	251 524.75 $

	Bruno Électrique Inc.
	182 705.66 $

	Les Entreprises Électriques B.L 1996 Inc.
	170 259.77 $

	Les Entreprises d'électricité Thibault (1987) Ltée
	201 077.62 $


POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

soit retenue la plus basse soumission reçue et conforme au devis "Achat et pose de lampadaires:  Boul. Desjardins, Principale Sud et Principale Nord" S‑28.3., soit celle de "Les Entreprises Électrique B.L. 1996 Inc.", au montant de 170 259.77$ incluant les taxes;

ET QUE

le représentant de "Les Entreprises Électriques B.L. 1996 Inc.", soit autorisé à faire la demande auprès d'Hydro-Québec, afin de faire le branchement de ces lampadaires.
ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 081
Pour autoriser la signature d'une entente avec le Ministère de la Culture, des Communications et de la condition féminine.
Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe à signer l'entente entre le Ministère de la Culture, des Communications et de la condition féminine concernant le projet d'intégration du Centre de curling multifonctionnel.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 082
Pour autoriser la signature de l'entente entre la Ville de Maniwaki et la Société Canadienne de la Croix-Rouge.
Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur des loisirs, Daniel Lyrette à signer l'entente entre la Ville de Maniwaki et la Société Canadienne de la Croix-Rouge, dans le cadre de la prestation des cours de la Croix-Rouge.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 083
Pour autoriser la signature du contrat de service du directeur des loisirs, Daniel Lyrette.
Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur général, Daniel Mayrand et le maire Robert Coulombe à signer le contrat de service du directeur des loisirs, Daniel Lyrette, lequel prend effet le 1er mai 2011.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 084
Pour autoriser la signature du contrat d'allocation de véhicule du directeur des loisirs.
Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur général, Daniel Mayrand et le maire Robert Coulombe à signer le contrat d'allocation de véhicule du directeur des loisirs, lequel est effectif du 15 avril 2011 au 15 octobre 2011.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 085
Rupture administrative du lien d'emploi unissant la Ville de Maniwaki et l'employé 320001.
CONSIDÉRANT QU'
en raison de l'invalidité permanente reconnue par la Régie des rentes du Québec de l'employé 320001, en date du mois de janvier 2011 et effective en date du 1er mai 2011;

POUR CE MOTIF,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

la Ville de Maniwaki mette met fin de façon administrative au lien d'emploi unissant la Ville de Maniwaki et l'employé 320001.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 086
Pour autoriser le passage de cyclistes sur le territoire de la Ville de Maniwaki.
CONSIDÉRANT QUE
les employés de la SOPFEU organisent un cyclothon pour amasser des fonds pour des organismes de charité;

CONSIDÉRANT QUE
le cyclothon débutera à Mont-Laurier et se terminera à Messines, le 24 septembre prochain;

CONSIDÉRANT QUE
deux véhicules escorteront les cyclistes pour assurer leur sécurité;

CONSIDÉRANT QU'
un permis du Ministère des Transports doit être obtenu par les organisateurs et qu'une autorisation de la Ville de Maniwaki est nécessaire pour l'obtention de ce permis;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

le conseil de la Ville de Maniwaki autorise les cyclistes à traverser la Ville de Maniwaki, escortés de deux véhicules automobiles, lors du cyclothon, Mont-Laurier – Messines, qui aura lieu le 24 septembre 2011.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 087
Pour annuler une facture au nom de la Cité étudiante de la Haute-Gatineau.
Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

le conseil de la Ville de Maniwaki autorise la trésorière à annuler la facture no 2010362, en date du 26 janvier 2011 et au nom de la Cité étudiante de la Haute-Gatineau.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 088
Pour approuver la recommandation concernant le Programme de revitalisation 2011 – Règlement 923.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a adopté le règlement no 923 concernant un programme de revitalisation 2011, pour la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a reçu 14 demandes de subvention;

CONSIDÉRANT QUE
ces demandes ont été étudiées par le comité aviseur, lequel recommande d'accepter 13 demandes, lesquelles sont conformes aux critères du programme de revitalisation;

CONSIDÉRANT QUE
ces 13 demandes totalisent une somme de 114 282,78 $ de subvention;

CONSIDÉRANT QU'
un montant de 50 000$ avait été réservé pour l'année 2011 dans le cadre de ce programme de revitalisation; 

CONSIDÉRANT QUE 
le conseil a accepté de dégager un montant de 64 282,78 $ du budget annuel afin de permettre la réalisation de tous les travaux recommandés;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement no 923 établit les conditions à respecter pour le versement de la subvention accordée par la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
ces conditions établissent que les travaux doivent être complétés conformément au permis émis, que les factures des entrepreneurs soient déposées et que le service de l'urbanisme recommande, suite à une inspection des travaux, le versement de la subvention;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil doit autoriser la trésorière à effectuer lesdits versements de subvention;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la recommandation du comité aviseur concernant l'octroi des subventions disponibles aux termes du programme de revitalisation 2011, pour la Ville de Maniwaki, établi en vertu du règlement no 923;

QUE 

les demandes de subvention retenues et conformes aux critères du programme de revitalisation sont les suivantes:
	
	NOM
	ADRESSE
	TRAVAUX
	SUBVENTION

	1
	Andrée Guérette et Rolland Guénette
	236, rue Notre-Dame
	22 782,39 $
	10 000,00 $

	2
	Motel Central
	149, rue Principale Sud
	204 011,00 $
	10 000,00 $

	3
	McDonald’s
	182, rue Principale Sud
	300 000,00 $
	10 000,00 $

	4
	Jacques Beaudoin
	169, rue Principale Sud
	21 440,61 $
	10 000,00 $

	5
	Johanne Grondin et Alain Croteau
	228, rue Principale Sud
	32 200,00 $
	10 000,00 $

	6
	Paul Lafrance
	104-106, rue Notre-Dame
	64 333,11 $
	10 000,00 $

	7
	Kathy Marinier et Eric Larivière
	188, rue Notre-Dame
	30 901,72 $
	6 715,32 $

	8
	Pascale Monfette
	216, rue Principale Sud
	46 624,94 $
	10 000,00 $

	9
	Luc Bernatchez
	223, rue Commerciale
	39 859,88 $
	10 000,00 $

	10
	Serge Chalifoux
	235, rue Principale Sud
	33 073,93 $
	10 000,00 $

	11
	André St-Amour
	199, rue Principale Sud
	6 664,61 $
	3 332,30 $

	12
	Gilles Galipeau
	191, rue Notre-Dame
	8 470,32 $
	4 235,16 $

	13
	Claude Gauthier (Projet 2010)
	227, rue Notre-Dame
	20 000,00 $
	10 000,00 $

	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	830 362,51 $
	114 282,78 $


QUE

le conseil autorise la trésorière à verser les subventions accordées aux termes du règlement no 923 aux conditions suivantes:

· les travaux sont complétés à 100%;

· les factures démontrant le coût réel des travaux sont fournies;

· le service de l'urbanisme a procédé à une inspection des travaux réalisés et confirme que ceux-ci sont conformes au permis émis.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05 089
Demande de dérogation mineure / 181, rue Champagne, lot 2 983 942 du cadastre du Québec, pour deux (2) bâtiments accessoires (atelier et abri à bois).
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation mineure pour deux (2) bâtiments accessoires se trouvant sur la propriété du 181, rue Champagne, appartenant à M. Camille Coulombe et Mme Lucia Belisle;

CONSIDÉRANT QU’
un certificat de localisation démontre que le premier bâtiment accessoire (atelier) est situé à 0.70 m de la ligne latérale de la propriété au lieu d’un (1) mètre prévu à l’article 166 du règlement de zonage no 881 (zone résidentielle);

CONSIDÉRANT QUE
le bâtiment accessoire comporte une (1) ouverture sur ce mur, mais que le bâtiment voisin est une remise sans ouverture;

CONSIDÉRANT QU’
un tel empiètement dans la marge latérale ne cause aucun préjudice aux propriétés voisines;

CONSIDÉRANT QU’
le deuxième bâtiment accessoire (abri à bois) est situé à 0.19 m de la ligne arrière de la propriété au lieu d’un (1) mètre prévu à l’article 166 du règlement de zonage no 881 (zone résidentielle);

CONSIDÉRANT QUE
l'abri à bois est une construction qui pourrait être déplacée facilement;

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du comité consultatif d'urbanisme d'accepter la demande de dérogation mineure concernant le premier bâtiment accessoire (atelier) et de refuser la demande de dérogation mineure pour le deuxième bâtiment accessoire (abri à bois);

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la demande de dérogation mineure pour le premier bâtiment accessoire (atelier) au 181 rue Champagne, lot 2 983 942 du cadastre du Québec;

ET

DE REFUSER la demande de dérogation mineure pour le deuxième bâtiment accessoire (abri à bois) au 181 rue Champagne, 

ET

DE TOLÉRER l'emplacement de ce deuxième bâtiment accessoire (abri à bois) jusqu'à ce que cet abri soit rénové ou remplacé.  Lors de la rénovation ou du remplacement, ce bâtiment devra être conforme aux normes établies par le règlement de zonage de la Ville de Maniwaki.

Le tout tel que  recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-05 090
Pour demander un permis d’alcool à la Régie des alcools, des courses et des jeux.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville organise un souper des bénévoles, le 8 juin prochain;

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu de demander un permis d’alcool;

POUR CES MOTIFS;

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la Ville de Maniwaki fasse une demande de permis d’alcool pour le souper des bénévoles, le tout tel que décrit sur le formulaire joint à la présente résolution,

QUE 

le directeur général soit et est autorisé à signer la demande;

ET QUE

le service des finances soit et est autorisé à émettre un chèque de 40.00$ au nom de la RACJQ pour le permis d'alcool.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-05-091
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h15.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
